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n° 56 663 du 24 février 2011 

dans l’affaire x / III 

En cause : x 

 Ayant élu domicile : x 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile. 
 

 
 
 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 
Vu la requête introduite le 13 octobre 2010 par x, qui se déclare de nationalité marocaine, tendant à 
l’annulation de « la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire », 
prise le 1er septembre 2010.  
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 
 
Vu la note d’observations et le dossier administratif. 
 
Vu le mémoire en réplique. 
 
Vu l’ordonnance du 25 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 24 décembre 2010. 
 
Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, Me M. LYS loco Me V. LURQUIN, avocat, qui comparaît pour la partie 
requérante, et Me M. VAN REGEMORTER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 
défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 
1. Faits pertinents de la cause 

 
1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 5 mars 2010 munie d’un visa court séjour 
valable du 23 février au 5 avril 2010.  Le 26 mars 2010, elle a fait une déclaration d’arrivée auprès de 
l’administration communale de Tubize, valable jusqu’au 3 avril 2010. 
 
1.2. Le 2 avril 2010, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 
citoyen de l’Union européenne, en qualité d’ascendante de sa fille [G.S.], ressortissante belge. 
 

1.3. En date du 1er septembre 2010, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, une 
décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, notifiée à celle-ci le 
14 septembre 2010.  
Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  
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«� N'a pas prouvé dans le délai requis qu'elle se trouve dans les conditions pour bénéficier du droit de 

séjour de plus de trois mois en tant que membre de la famille d'un citoyen de l'Union. 

 

Motivation en fait 

 

Quoique la preuve d'une affiliation à une mutuelle ait été apportée, la personne concernée n'a pas 

apporté la preuve suffisante et valable qu'elle était à charge de son membre de famille. En effet, les 

documents produits ne peuvent être acceptés parce que le fait d'être indigente dans son pays d'origine 

(attestation du 15/04/2010) n'implique pas automatiquement que l'intéressée est à charge du ménage 

de [C.M.] et [G.S.]. L’intéressée produit onze preuves de transferts d'argent. Cependant [C.M.] 

n'apparaît qu'à deux reprises (2003 et 2010) comme donneur d'ordre et pour les deux transferts 

effectués par lui, un seul est récent. Il n'y a aucune preuve de transfert pour l'année 2008/2009. En 

outre, le montant des revenus du ménage de celui qui ouvre le droit n'est pas suffisant pour garantir au 

demandeur une prise en charge effective lui assurant un niveau de vie équivalent au montant du revenu 

d’intégration belge ». 
 
2. Exposé du moyen d’annulation 

 
2.1. La requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 40bis et 62 de la loi du 15 
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, des 
articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du 
principe général de bonne foi qui incombe à l’Administration, de la violation de l’article 8 de la 
Convention européenne des droits de l'homme, du principe général de droit de la proportionnalité, du 
devoir de minutie et de précaution, du devoir de soin ». 
 
2.1.1. En ce qui s’apparente à une première branche, la requérante soutient qu’« au moment de 
l’introduction de la demande, il ne peut être contesté qu’[elle] était bien à charge du ménage de sa fille 
avec qui elle cohabite ; Que [son] beau-fils [C.L.] confirme, par écrit, qu’[elle] est bien à charge du 
ménage qu’il forme avec [sa] fille, tant en Belgique aujourd’hui qu’au Maroc par le passé (…) ; Qu’en 
outre, dès lors qu’[elle] vit avec sa fille et qu’elle ne travaille pas, elle est bien à charge, en fait, de sa 
mère (sic) ».  La requérante poursuit en citant deux arrêts de la Cour de justice des Communautés 
européennes et en avançant que « la décision attaquée méconnaît la jurisprudence développée ci-avant 
combinée avec l’obligation de motivation formelle des actes administratifs puisqu’il [ne lui a] jamais été 
indiqué le montant des ressources que la partie adverse estimait suffisant ; Que, en outre, la décision 
attaquée (…) ne précise nullement quel serait le revenu suffisant qui ouvrirait [son] droit à 
l’établissement ; Que, pourtant, la situation financière de cette famille a fait l’objet d’une explication 
précise et que des documents ont été fournis à ce sujet lors de l’introduction de la demande de séjour ; 
Que ni la loi du 15 décembre 1980, ni l’arrêté royal du 8 octobre 1981, ni la directive CE 2004/38 du 29 
avril 2004, ne détermine (sic) quel est le montant de revenus qui soit suffisant pour qu’une personne soit 
considérée comme "à charge" de son descendant ; Que, en l’espèce, [elle] avait démontré que le 
ménage de sa fille belge avait un revenu de 1.835€ par mois (…), sans compter les revenus 
occasionnels des deux enfants majeurs du couple (…) qui travaillent régulièrement comme intérimaires 
(…).  Que la partie adverse se borne à affirmer que le montant des revenus du ménage n’est pas 
suffisant, mais elle n’explique nullement pourquoi et en quoi un montant de 1.835€ par mois ne serait 
pas suffisant pour ouvrir le droit au regroupement familial ; (…) Que, en effet, la décision attaquée ne 
précise nullement pourquoi les documents fournis n’ont pas été jugés suffisants ».  Se référant à un 
arrêt du Conseil de céans sur ce point, la requérante avance ensuite que « cette jurisprudence peut être 
transposée en l’espèce : en effet, la décision querellée ne fait que mentionner qu’[elle] n’a pas prouvé 
qu’elle était à charge de sa descendante belge sans aucunement préciser les raisons pour lesquelles 
les documents produits (…) concernant la situation financière du ménage de sa fille n’ont pas été jugés 
suffisants ».  
 

2.1.2. En ce qui s’apparente à une deuxième branche, la requérante soutient que « la partie adverse est 
bien malvenue de contester qu’[elle est] à charge du ménage de sa fille en Belgique, alors qu’elle a 
produit, à l’appui de sa demande, un certificat attestant de sa situation d’indigence (…), qui n’est, au 
demeurant, pas contestée (sic) par la partie adverse ; (…) Que si les preuves de transferts d’argent au 
Maroc fournies (…) à l’appui de sa demande contiennent les noms de divers membres de sa famille, et 
non seulement de Monsieur [C.L.] ou de Madame [G.S.], c’est parce que, lorsqu’[elle] vivait au Maroc, 
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tous ses enfants étaient, chacun à leur tour, responsables de l’entretien de leur mère ; Que ni la loi du 
15 décembre 1980, ni l’arrêté royal du 8 octobre 1981, ni la directive CE 2004/38 du 29 avril 2004, 
n’exigent qu’[elle] ait été exclusivement à charge du ménage de sa fille préalablement à l’introduction de 
sa demande de séjour en Belgique ; Que, en effet, il faut mais il suffit qu’[elle] soit "à charge", notion 
dont on a déjà dit le manque de clarté (…).  Que la décision attaquée ne conteste pas non plus que, 
depuis son arrivée en Belgique, [elle] est à charge du ménage de sa fille [G.S.] ». 
 
2.1.3. En ce qui s’apparente à une troisième branche, la requérante avance qu’« en outre, la décision 
est assortie d’un ordre de quitter le territoire ; Que cette décision a été délivrée automatiquement, sans 
aucunement examiner les circonstances de l’espèce qui auraient dû mener à une autre décision ; Que 
cette délivrance automatique d’une mesure d’éloignement a déjà été critiquée par la C.J.C.E. (…) ; Que 
l’ordre de quitter le territoire notifié n’est nullement justifié en l’espèce ; Que, tout d’abord, (…) [elle] avait 
produit, dans le délai requis, les documents établissement (sic) qu’elle satisfaisait aux conditions 
financières requises ; Que, ensuite, la partie adverse ne s’est pas livrée à un examen attentif des 
circonstances de la cause, et a délivré l’ordre de quitter le territoire de manière automatique ; Qu’[elle] 
produit un certificat médical attestant qu’elle souffre de diverses pathologies (…) ; Que ce certificat 
établit qu’elle ne peut être suivie au Maroc ; Que cette circonstance particulière doit être prise en 
compte ». 
 
2.1.4. En ce qui s’apparente à une quatrième branche, la requérante avance qu’« il y avait également 
lieu, dans le chef de la partie adverse, de tenir compte de l’unité de [sa] famille en Belgique ; Que dès 
lors que cette famille est unie en Belgique, la partie adverse devait avoir égard au principe de l’unité 
familiale et au respect de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme ; Qu’en 
s’abstenant d’avoir le moindre égard à cette famille, la partie (sic) viole également l’article 8 de la 
Convention européenne des droits de l'homme, mais également le principe général de droit de la 
proportionnalité, du devoir de minutie et de précaution ; Qu’en effet, on n’aperçoit pas en quoi il serait 
proportionné, par rapport à l’objectif poursuivi par le législateur, de [la] renvoyer dans son pays et ainsi 
de la séparer de sa mère gravement malade (sic) qui a besoin de sa présence en Belgique (…) ». 
 
2.2. Dans son mémoire en réplique, la requérante se réfère aux termes de sa requête introductive 
d’instance. 
 
3. Discussion 

 
A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 
administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 
fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs (voir, 
notamment, CE n° 87.974 du 15 juin 2000).  Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître 
de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre à son destinataire 
d’en comprendre les justifications et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 
recours, ainsi qu’à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. 
 
Le Conseil relève également qu’en l’espèce, la requérante a introduit une demande de carte de séjour 
de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en sa qualité d’ascendante à charge de sa 
fille belge [G.S.], en application de l’article 40bis, §2, 4°, de la loi, lequel dispose : « Sont considérés 
comme membres de la famille d’un citoyen de l’Union : (…) ses ascendants (…) qui sont à leur charge, 
qui les accompagnent ou les rejoignent. ».  L’article 40ter, alinéa 1er, de la loi, a étendu le champ 
d’application de cet article aux membres de la famille d’un Belge.  Il ressort ainsi clairement de ces 
dispositions qu’il appartient à la requérante de démontrer qu’elle est à charge de sa fille avec qui elle 
sollicite un regroupement familial.  Sur ce point, s’agissant de l’interprétation de la notion « d’être à 
charge », le Conseil entend rappeler que s’il est admis que la preuve de la prise en charge peut se faire 
par toutes voies de droit, celle-ci doit néanmoins établir que le soutien matériel du ménage regroupant 
était nécessaire à la requérante aux fins de subvenir à ses besoins essentiels dans son pays d’origine 
ou de provenance au moment de l’introduction de sa demande de séjour.  La Cour de justice des 
Communautés européennes a en effet jugé, à cet égard, que les dispositions du droit communautaire 
applicables doivent être interprétées « en ce sens que l’on entend par « [être] à charge » le fait pour le 
membre de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre État membre au sens de 
l’article 43 CE [de la Directive 73/148/CEE du Conseil du 21 mai 1973], de nécessiter le soutien matériel 
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de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’État d’origine ou 
de provenance de ce membre de la famille au moment où il demande à rejoindre ledit ressortissant. 
L’article 6, sous b), de la même directive doit être interprété en ce sens que la preuve de la nécessité 
d’un soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié, alors que le seul engagement de prendre 
en charge ce même membre de la famille, émanant du ressortissant communautaire ou de son conjoint, 
peut ne pas être regardé comme établissant l’existence d’une situation de dépendance réelle de celui-
ci» (voir C.J.C.E., 9 janvier 2007, Aff. C-1/05 en cause Yunying Jia/SUEDE).  
 
3.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil observe qu’afin d’attester que la requérante 
est à charge de sa fille, celle-ci a produit à l’appui de sa demande de carte de séjour un certificat 
d’indigence délivré au Maroc ainsi que diverses preuves de versements d’argent.  Cependant, il ressort 
clairement de la décision attaquée que la partie défenderesse a estimé que ces preuves n’étaient pas 
suffisantes pour établir le caractère « à charge » de la requérante : d’une part, l’attestation d’indigence 
« n’implique pas automatiquement que l’intéressée est à charge du ménage de [sa fille] » ; d’autre part, 
seuls deux transferts d’argent ont été effectués par le mari de sa fille, dont l’un date de 2003, et aucune 
preuve de transferts n’est fournie pour les années 2008 et 2009.  Il apparaît, à la lecture du dossier 
administratif, que les motifs précités sont fondés et suffisent à motiver l'acte litigieux, la démonstration, 
par la requérante, de sa dépendance financière à l’égard de la ressortissante belge au moment de 
l’introduction de sa demande étant une exigence légale à l’exercice de son droit au regroupement 
familial. 
 
S’agissant de l’argument de la requérante selon lequel le caractère à charge se déduit à suffisance de 
sa cohabitation avec sa fille et de ce qu’elle ne travaille pas, le Conseil constate qu’il ne peut être 
accueilli.  En effet, il ressort de la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes 
précitée que le simple fait, pour la requérante, de cohabiter avec sa fille et l’absence de travail rémunéré 
ne peuvent suffire en eux-mêmes à établir que la requérante se trouvait au moment de la demande 
dans un lien de dépendance tel que précisé ci-dessus vis-à-vis de la personne rejointe.  Par ailleurs, au 
regard de ce qui précède, il appert également que si la preuve de la dépendance financière vis-à-vis du 
regroupant belge doit être apportée au moment de l’introduction de la demande de carte de séjour, cette 
dépendance financière doit aussi préalablement exister au pays d’origine ou de provenance de la 
requérante, et se poursuivre en Belgique.  Dès lors, en se bornant à soutenir que « dès lors que la 
requérante vit avec sa fille et qu’elle ne travaille pas, elle est bien à charge, en fait, de [sa fille] », la 
requérante ne prouve pas, en tout état de cause, qu’elle dépendait financièrement du ménage belge 
regroupant lorsqu’elle résidait au Maroc. 
 
Enfin, s’agissant de la confirmation écrite du beau-fils de la requérante soutenant que cette dernière est 
bien à charge de son ménage, le Conseil constate que cet écrit a été rédigé le 27 septembre 2010, soit 
postérieurement à la prise de la décision attaquée.  Or, le Conseil rappelle que les éléments qui 
n’avaient pas été portés par la requérante, en temps utile, à la connaissance de l’autorité, c’est-à-dire 
avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour apprécier la légalité de 
l’acte, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de se replacer au moment même où l’acte 
administratif a été pris (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). 
 
Pour le reste, le Conseil relève que le motif tiré de l’insuffisance des revenus du ménage de la 
ressortissante belge pour subvenir aux besoins de la requérante présente un caractère surabondant, le 
motif reposant sur l’absence de la dépendance financière antérieure entre les intéressés motivant à 
suffisance l’acte attaqué, de sorte que les observations formulées à ce sujet par la requérante en termes 
de requête ne sont pas de nature à énerver le raisonnement qui précède. 
 
Partant, la première branche du moyen n’est pas fondée. 
 
3.2. Sur la deuxième branche du moyen unique, le Conseil constate que le certificat d’indigence figurant 
au dossier administratif stipule simplement que « l’intéressée est indigente », ce qui, comme le relève à 
juste titre la décision attaquée, signifie uniquement que la requérante est sans revenus et non qu’elle est 
à la charge de sa fille belge dans son pays d’origine.  Par ailleurs, contrairement à ce qu’allègue la 
requérante en termes de requête, il ressort de la jurisprudence de la Cour de justice des Communautés 
européennes précitée que pour être considérée comme étant à charge de sa fille belge, la requérante 
doit précisément « nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir 
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à ses besoins essentiels », ce qui signifie clairement que les preuves de transferts d’argent effectués 
par d’autres membres de la famille de la requérante, en l’occurrence par [G.O.] pour la plupart, ne sont 
pas suffisantes pour remplir la condition imposée par l’article 40bis de la loi.  Il ressort en effet de la 
lecture du dossier administratif que seuls deux transferts sur onze ont été réalisés par [C.L.], le conjoint 
de la fille de la requérante, ce qui n’établit manifestement pas le caractère « à charge » de cette 
dernière.  Partant, la partie défenderesse a pu en déduire que la requérante n’établissait pas 
valablement qu’elle se trouvait dans les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de 
trois mois en sa qualité d’ascendante à charge. 
 
La deuxième branche du moyen n’est dès lors pas fondée. 
 
3.3. Sur la troisième branche du moyen unique, le Conseil constate que contrairement à ce qui est 
soutenu par la requérante en termes de requête, il ressort de la lecture de l’acte attaqué que la partie 
défenderesse a suffisamment et adéquatement examiné les circonstances de la cause et les documents 
produits par la requérante à l’appui de sa demande de séjour.  De plus, le Conseil constate que la partie 
défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire à l’encontre de la 
requérante pour un motif prévu par la loi et établi à la lecture du dossier administratif.  Par conséquent, il 
ne peut être soutenu que la partie défenderesse a délivré « automatiquement » un ordre de quitter le 
territoire « nullement justifié ».  
Par ailleurs, le certificat médical annexé au présent recours étant daté du 17 septembre 2010, le Conseil 
constate, à nouveau, que cet élément n’avait pas été porté à la connaissance de la partie défenderesse 
avant la prise de la décision attaquée et qu’il ne peut dès lors être pris en considération pour en 
examiner la légalité, celle-ci s’appréciant en fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au 
moment où elle statue. 
 
Partant, la troisième branche du moyen n’est pas non plus fondée. 
 
3.4. Sur la quatrième branche du moyen unique, le Conseil rappelle que l'article 8 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, qui fixe le principe 
suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, n’est pas absolu.  Ainsi, 
l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par 
la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. 
Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme a, à 
diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas, en tant que tel, le droit pour une 
personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.  
En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 
décembre 1980, dont les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, 
dans une société démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le 
territoire national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz 

Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000) et pour un motif établi à la 
lecture du dossier administratif. 
Par ailleurs, il ressort des considérations qui ont été émises dans les lignes qui précèdent que les 
conséquences potentielles de la décision attaquée sur la situation de la requérante relèvent d’une 
carence de cette dernière à satisfaire à une exigence légale spécifique au droit qu’elle revendique et 
non de la décision, qui se borne à constater ladite carence et à en tirer les conséquences en droit. 
 
Partant, la quatrième branche du moyen n’est pas non plus fondée. 
 
3.5. Il ressort de ce qui précède qu’aucune branche du moyen unique n’est fondée et que la partie 
défenderesse, en décidant que la requérante ne remplissait pas les conditions pour bénéficier du droit 
de séjour de plus de trois en qualité d’ascendante à charge de sa fille belge, n’a nullement violé les 
dispositions visées au moyen. 
 
 
 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 

 
La requête en annulation est rejetée. 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre février deux mille onze par : 
 
Mme V. DELAHAUT,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. A. IGREK,     greffier. 
 

 
 
Le greffier,    Le président, 
 
 
 
 
 
 
A. IGREK   V. DELAHAUT 

 


